Rencontre du 5 février 2018

Plate-forme des ONG pour la Palestine 44, députés 2ème et 4ème circonscription de Loire-Atlantique

Présents :
Participation des élues : Valérie OPPELT, Aude AMADOU et un membre de leur cabinet 
Participation de la Plate-forme : ABJC, AFPS44, CCFD Terre solidaire, Les Amis d'Abu Dis Palestine Solidarité et LDH.
Présentation des membres de la Plate-forme et de leurs organisations. 

Débat
Madame Oppelt exprime son intérêt pour la récolte d'informations qui lui permettra de constituer sa propre expertise sur le sujet de la Palestine.

Madame Amadou insiste sur les procédures onusiennes, particulièrement l'émission d'un avis 38. 

Nous convenons tous que la Palestine n'est pas actuellement un État reconnu.

Plate-forme : cette reconnaissance de deux États, l'un israélien, l'autre palestinien, est un objectif qui nous est cher parce que conforme au Droit International, nous pouvons malheureusement observer combien sa faisabilité devient de plus en plus problématique, vu l'avancée de la colonisation israélienne. La perspective d'un seul État est tout autant difficile à concevoir dans la mesure où la reconduction des pratiques actuelles de la force occupante israélienne se traduirait concrètement par un État d'apartheid. Pour autant, construction de murs et colonisation rendent la mise en place d'un État de Palestine de plus en plus difficile.
Nous souhaitons vivement que la France reconnaisse l’État de Palestine (1).
Nous convenons tous que la situation n'est pas celle d'un conflit à responsabilités égales mais bien d'une ccupation /colonisation. Et qu'il y a donc un occupant, l'Etat israélien et des occupés, les Palestiniens ; que la colonisation des territoires palestiniens est condamnable, du point de vue  légal (négation des résolutions de l'ONU) et est un obstacle majeur pour l'avancée vers la paix.

En particulier le statut de Jérusalem, remis en cause par les déclarations de Mr Trump, est bien sûr l'un des points particulièrement tendus de la situation en Palestine.

Madame Amadou souligne son attachement à l'idée de Jérusalem comme capitale internationale.

Actions de la Plate-forme
La Plate-forme expose les actions qui réunissent ses organisations, notamment les missions en Palestine : missions « olives », découverte de la situation, rencontres de nos partenaires,  Palestiniens et Israéliens anti-colonialistes. Nous indiquons à nos députées qu'elles peuvent utiliser nos réseaux pour découvrir la situation de visu.

Parmi nos actions nous revenons sur le cas emblématique de Salah Hamouri (2), la nécessité de sa libération, et demandons à nos députées, sans contrevenir à la séparation des pouvoirs, de communiquer à la présidence de la République la nécessité d'un engagement de sa part en faveur de notre concitoyen qui se trouve à nouveau sous le coup d'un emprisonnement administratif. 

Une carte est remise précisant le nombre d'élu.e.s de Loire-Atlantique étant intervenu.e.s en sa faveur. (plus de 160)

Nous évoquons rapidement nos actions à partir du sol français, pour s'opposer aux politiques israéliennes bafouant les droits des Palestiniens. Notamment, les actions se poursuivent auprès des entreprises françaises pour qu'elles cessent leurs partenariats avec des entreprises israéliennes présentes dans les colonies 3). Déjà, suite à des campagnes précédentes, Orange et Véolia l'ont fait .  D'autres entreprises  ont renoncé à s'y engager. 

L'information officielle délivrée sur ce point aux grands groupes français peut être soutenue par les avis des élus. Actuellement, une campagne se déroule auprès de 4 banques, et d'autres groupes liés au transport, participant à la colonisation de Jerusalem-Est comme Sistra et Egis Rail, dans lesquels l’État a des parts, sont interpellés par les militants. 

Nous signalons que cette démarche est en cohérence avec « la liste noire » des entreprises soutenant la colonisation, liste préparée actuellement par l'ONU.

Au niveau européen nous évoquons la possibilité de geler l'accord d'association entre Israël et l'Union européenne, 
Liberté d'expression des militants

Nous expliquons à nos députées que nous attendons leur soutien concernant la liberté d'informer et de militer (4 et 5). Circulaire dite Alliot-Marie et décision de l’État israélien de refuser l'entrée aux territoires palestiniens à certaines organisations françaises nous inquiètent tant d'un point de vue pratique que politique. Nous rappelons que la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH) a été saisie à propos de la Circulaire dite Alliot-Marie et vient de transmettre ses questions au gouvernement français 

Dans cet ordre d'idée, bien sûr, nous récusons fermement toute assimilation d'un engagement antisioniste à de l'antisémitisme. Là aussi les dangers sont multiples : nous relèverons pour notre part la tentative d'intimidation, la pression que cela constitue pour tenter de stopper les actions des militants légalistes qui mettent en cause strictement l'actuelle politique colonisatrice d'Israël. 

Échange de points de vue à poursuivre :
Parmi nos actions, nous rappelons celles qui consistent à informer la population française par tout moyen pacifique, pour situer le problème palestinien là où il se trouve, c'est-à-dire dans le champs politique, pour l'application et le respect du Droit International, contre les idées de guerre, conflit, et autre haines qui fourvoient et détournent toute possibilité de solution à la question du rétablissement des droits des Palestiniens.

Madame Amadou nous dit sa préférence pour des actions légalistes et internationales mais reconnaît la difficulté à faire appliquer les résolutions en faveur des droits des Palestiniens.

Nous signalons à Mesdames Oppelt et Amadou le colloque organisé au Sénat le 12 Février prochain : « A-t-on le droit de contester la politique israélienne ? »

Madame Oppelt et Madame Amadou entendent notre proposition de les rencontrer assez régulièrement, pour approfondir cet échange et parler à nouveau des cinq points sur lesquels nous leur demandons de prendre position.

